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          Comment gérer son activité au quotidien ?


        

      


    




    
• Vous avez enfin démarré votre propre activité et c’est une source de satisfaction pour vous. Vos clients et vos fournisseurs ont confiance dans le développement de votre projet. Le plus important maintenant est de démontrer au quotidien votre aptitude à assurer la gestion de votre activité.


    
• Ce que vous voulez, c’est à la fois assurer un équilibre économique et éviter des conflits, tant pour vos factures que pour vos produits et services.


    
• Même si la gestion est simplifiée avec l’exercice de votre activité en auto-entreprise ou micro-entreprise.




    Démarrer son activité


    Bien commencer l’activité, c’est tout d’abord vous faire connaître auprès des administrations et organismes qui vont vous délivrer des services, puis auprès de vos clients et communiquer sur votre savoir-faire.


    Se faire connaître


    Recevoir son courrier, s’abonner aux services d’un opérateur téléphonique, ouvrir un compte bancaire, déclarer votre embauche si avez choisi le statut de salarié… Telles sont les priorités pour votre démarrage.


    Voici un petit mémo pour ne rien oublier.


    
•  Avertissez votre bureau de poste de votre création pour recevoir votre courrier à votre siège social ou votre domicile commercial (communiquez leur aussi l’extrait Kbis).


    
•  Pensez à ouvrir un compte bancaire distinct de vos comptes personnels pour l’exercice de votre activité, que vous exerciez en individuel ou en société.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Ouvrir un compte au nom d’une société Si vous avez choisi de créer une société, vous pouvez ouvrir le compte sur présentation des projets de statuts, ce qui vous permettra de déposer les fonds représentant le capital de la société. Après l’immatriculation, pensez à communiquer à votre banquier l’extrait Kbis pour permettre de débloquer les fonds.


        

      


    




    
•  Choisissez votre opérateur téléphonique pour être joignable rapidement : il est très important de figurer sur les annuaires et les référencements sur Internet (Pages Jaunes par exemple).


    
•  Déclarez-vous si vous avez un statut de salarié ou déclarez vos salariés auprès de l’URSSAF, par courrier ou par fax au service DUE (déclaration unique d’embauche).


    
•  Assurez vos biens professionnels et réfléchissez aux assurances complémentaires qui peuvent garantir la perte d’activité.


    
•  Si vous répondez aux conditions d’adhésion, adhérez à un centre de gestion agréé avant la fin du 3e mois de l’exercice social. Choisissez-le sur la liste disponible auprès de la Fédération nationale des centres de gestion agréés ou auprès des chambres de commerce et d’industrie.


    
•  Cependant, même si vous êtes joignable par les moyens classiques de communication, cela ne vous garantit pas de trouver des clients. Il vous faut donc aller de l’avant et élaborer une stratégie de communication efficace.


    Communiquer autour de son activité


    Le choix de votre identité visuelle, sonore et figurative est déjà fait, puisque vous avez pensé à déposer une marque ou à choisir un nom commercial. Votre priorité est donc maintenant de trouver des clients et de faire fonctionner votre activité.


    À cet effet, la création d’un site Internet est désormais indispensable. Avec un choix pertinent de référencement par mots clés, vous garantissez votre présence sur la Toile. Là encore, il pourra s’avérer utile de faire appel à un professionnel pour vous aider. Votre analyse préalable est la garantie du succès.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Certaines professions réglementées ne peuvent pas faire de publicité Cela est en effet contraire aux règles de leur ordre professionnel. Les avocats, par exemple, sont tenus par des règles strictes et les sites Internet qu’ils vont rédiger doivent tenir compte de cette interdiction.


        

      


    




    Quelques points importants :


    
•  En amont de la création du site et au moment de votre immatriculation, pensez à vérifier la disponibilité du nom et à effectuer un dépôt de nom de domaine. Pour les « .fr », vous devrez vous adresser à l’Association française pour le nommage Internet en coopération (AFNIC). Vous recevrez une réponse dans un délai de 24 heures après la transmission de votre dossier.


    
•  Réfléchissez également à ce que vous voulez faire de votre site : un simple outil de promotion pour présenter vos produits et réalisations, ou un site de commande avec paiement sécurisé ? La réponse à cette question conditionnera l’architecture du site que vous bâtirez, avec un professionnel si vous n’avez pas la compétence requise.


    
•  Travaillez ensuite sur le plan du site avec ses différentes fonctionnalités.


    
•  N’oubliez pas de garantir la sécurité des transactions et des échanges de données si cela est nécessaire.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Évitez le « cybersquatting » C’est-à-dire le choix d’une marque proche d’une marque existante dans le but d’attirer du flux sur votre site. La jurisprudence est attentive et peut faire interdire le site qui utilise ces méthodes. Ainsi, une couturière de la Drôme prénommée Milka avait créé un site Internet pour faire la promotion de son activité. Profitant de son prénom et de la notoriété de la marque du même nom, elle avait adopté le visuel et les graphismes de Milka pour faire la promotion de « Milka Couture ». Malgré la différence d’activités et le fait qu’il s’agisse de son véritable prénom, le site n’a pu prospérer.


        

      


    




    Créer et protéger son e-réputation 


    Avec le développement des réseaux sociaux (Facebook, Twitter…), il est facile de porter atteinte à la réputation d’une entreprise ou d’un entrepreneur d’autant que la quasi-totalité des informations que l’on peut trouver sur Internet ne peuvent être totalement effacées, oubliées. Comme il n’existe pas encore de droit général à l’oubli aujourd’hui malgré les évolutions récentes de la Cour de justice européenne dans une affaire Google, retenez ces quelques règles :


    
- à titre individuel, vous avez droit au respect de votre vie privée (C. civ., art. 9), mais la liberté d’expression est également un droit reconnu, ce qui rend difficile l’équilibre entre les deux. Par exemple, la jurisprudence estime que, dès lors qu’une information à caractère privée a été licitement divulguée en leur temps, par exemple par des comptes rendus judiciaires, l’intéressé ne peut invoquer un droit à l’oubli pour empêcher qu’il en soit à nouveau fait état (Civ. 1re, 20/11/1990) ;


    
- lorsque l’information révélée porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne intéressée, l’auteur de la divulgation ne peut s’exonérer de sa responsabilité en invoquant des faits relatifs à la vie privée ;


    
- la loi « informatique et liberté » de 1978 prévoit dans son article 40 (1er alinéa) : « Toute personne physique justifiant de son identité peut exiger du responsable d’un traitement que soient, selon les cas, rectifiées, complétées, mises à jour, verrouillées ou effacées les données à caractère personnel la concernant, qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées, ou dont la collecte, l’utilisation, la communication ou la conservation est interdite. »


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Utilisez votre droit à l’oubli Google, après l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, a mis en place un formulaire que vous pouvez utiliser pour faire retirer des informations périmées vous concernant. Ce n’est pas simple à utiliser mais c’est un début de réponse.


        

      


    




    En tant qu’entreprise, vous pouvez aussi vous protéger par une stratégie active :


    
- en ayant une politique innovante de réservation des noms de domaines et des marques ;


    
- en vous familiarisant avec les nouveaux réseaux sociaux pour réagir vite par les mêmes moyens en cas d’attaque ;


    
- en utilisant vous-même ces outils pour diffuser vos valeurs, vos réussites ;


    
- en organisant une veille régulière de votre e-réputation.


    
CAS PRATIQUE Vous pouvez agir si votre réputation est atteinte sur les réseaux sociaux


    Par exemple, vous pouvez faire supprimer une page diffamante d’Internet, demander un droit de réponse sur un site, faire constater une page par un huissier de justice et également activer le moteur de veille d’e-réputation.


    Se former grâce à l’accès au compte personnel de formation


    Bonne nouvelle pour vous, travailleurs indépendants : depuis le 1er janvier 2018, le compte personnel de formation (CPF) vous est ouvert, au même titre que pour les salariés, sous réserve de quelques conditions.


    Vous bénéficierez des avantages du CPF si vous êtes travailleur indépendant, profession libérale, profession non-salariée, conjoint collaborateur, artiste-auteur, et vous trouverez des informations sur les acteurs (les OPCA qui collectent les fonds) et le dispositif sur le site : http://travail-emploi.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/opca-organismes-paritaires-collecteurs-agrees



    Vous pourrez suivre les formations éligibles au CPF, par exemple :


    
- les formations permettant d’acquérir le socle de connaissances et de compétences ;


    
- l’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience (VAE) ;


    
- les formations sanctionnées par une certification enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;


    
- la préparation de l’épreuve théorique du code de la route et de l’épreuve pratique du permis de conduire des véhicules légers ;


    
- les actions de formation permettant de réaliser un bilan de compétences.


    Le plus intéressant pour vous reste sans doute les actions de formation dispensées aux créateurs ou repreneurs d’entreprise qui vont vous aider à acquérir des compétences pour la gestion de votre entreprise.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Dans le principe, votre compte sera alimenté à hauteur de 24 heures par année d’exercice de l’activité (jusqu’à 120 heures), puis de 12 heures par an dans la limite d’un plafond total de 150 heures.


          L’alimentation du compte est subordonnée au paiement effectif de votre contribution au financement de la formation professionnelle. Ainsi, si vous n’avez pas versé cette contribution au titre d’une année entière, le nombre d’heures acquis au titre du CPF sera diminué au prorata.


        

      


    




    
CAS PRATIQUE Vous voulez passer votre permis de conduire B pour développer votre projet professionnel. Quelles sont les conditions requises pour utiliser votre CPF ?


    D’abord, vous ne devez pas faire l’objet d’une suspension de votre permis de conduire ou d’une interdiction de le passer. Il vous faut créer un dossier de formation sur le site www.moncompteformation.gouv.fr



    Plusieurs étapes sont à prévoir :


    • Cherchez la formation « permis de conduire ».


    • Créez votre dossier de formation et engagez vos heures CPF.


    • Complétez votre dossier en ligne et téléchargez-le pour l’adresser à l’organisme chargé de votre financement.




    Se faire payer


    Effectuer des prestations ou des services dans le cadre de l’entreprise est votre cœur de métier, mais vous faire payer n’est pas une préoccupation toujours facile à traiter. Si la bonne foi préside le plus souvent dans les relations commerciales, une bonne organisation dans la préparation et le suivi de l’activité est une priorité. Pensez également à prévenir et à accompagner les risques liés au non-paiement et à vous faire payer par CESU préfinancé.


    Suivez votre facturation


    
> Préparez en amont votre facturation


    Tant pour votre comptabilité que pour répondre à des obligations fiscales, vous devez rédiger une facture en double exemplaire pour chaque livraison de biens et de services effectuée. Vous devez également veiller à garder trace de son envoi : vous conserverez le double de la facture dans votre comptabilité.


    Rédiger une facture est un exercice rigoureux aux règles précises : un certain nombre de mentions obligatoires doivent y figurer, permettant en particulier de prévoir les conditions et le taux de la TVA.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Mentions obligatoires à faire figurer sur une facture :


          
- nom et adresse de votre entreprise et de votre client ;


          
- numéros d’identification de votre activité ;


          
- numéros et dates des factures ;


          
- dénomination précise des biens et services fournis ;


          
- prix unitaire hors taxes ;


          
- rabais, remises, ristournes accordés dans le cadre d’une négociation ;


          
- taux de la taxe qui peut varier selon les produits et services ;


          
- total hors taxes et montant de la taxe en euros ;


          
- montant total et éventuels délais de paiement.


        

      


    



OEBPS/Images/logo.png
=





OEBPS/Images/Couv_extractions_2018-13.jpg
TOUS MES DROITS

Auto-entrepreneur
etindépendant :
gérer son activité

au quotidien

Démarrer son activité,
négocier un contrat, éviter
les impayés, recruter des
salariés






